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1. Généralités 

Les présentes dispositions d’exécution visent à favoriser la compréhension par tous, à 
définir un cadre normatif et à réglementer les principes d’acquisition, d’utilisation et de 
responsabilité du port des EPI. Les principes consignés dans la réglementation K 260.0 
sont ici précisés et portés à un niveau plus élevé.  

1.1. Situation initiale 

Les bases légales relatives aux EPI sont contenues dans l’art. 82 al.1-3 LAA. En vertu de 
celles-ci, l’employeur est tenu de mettre l’EPI à la disposition des employés qui doivent 
l’utiliser en toute conformité là où existent des dangers concrets qui ne peuvent pas être 
supprimés par des mesures techniques ou organisationnelles. En plus de la mise à 
disposition de l’EPI, l’art. 5 OPA et l’art. 27 al.1, OLT 3, l’employeur et la hiérarchie sont 
tenus d’imposer le port obligatoire de l’EPI et son utilisation conforme aux dispositions. 
En ce qui concerne les vêtements de travail très sales, il leur incombe également 
d’assurer l’entretien dans la mesure où les vêtements sont amenés à être souillés par 
des matières présentes dans le cadre des activités, art. 28, OLT 3. 

1.2. Documents de référence et documents annexes 

Les principes de mise en œuvre des prescriptions légales sont consignés dans le 
document K 260.0. Ces principes sont inhérents à toutes les autres dispositions en la 
matière.  

1.3. Objectifs. 

Le port de l’EPI concourt à l’autoprotection et permet ce qui suit:  

• limiter l’ampleur des dommages en cas d’événement;  

• être bien visible et identifiable dans les zones de circulation; 

• respecter les prescriptions légales sur la protection des salariés;  

• contribuer à uniformiser l’identité visuelle du personnel des CFF et renforcer le rôle 
d’exemple de toutes les fonctions. 

L’acquisition de l’EPI a lieu dans le respect de ce qui suit: 

• détermination du port obligatoire de l’EPI en fonction des risques,  

• finalité et proportionnalité, 

• durabilité sociale, écologique et économique. 

1.4. Définition de l’équipement de protection individuelle (EPI) 

Le terme «équipement de protection individuelle (EPI)» désigne l’ensemble des 
équipements que doit porter une personne afin de se protéger contre tout risque 
compromettant la santé. Le port de l’EPI ne peut influer sur le danger ni le supprimer . En 
revanche, l’EPI peut réduire ou éliminer les effets nocifs des dangers sur les personnes. 
Il contribue ainsi massivement à éviter les accidents et les maladies professionnelles et à 
limiter l’ampleur des dommages. 

1.5. Bases légales relatives à l’EPI 

Les bases légales concernant la mise sur le marché, la mise à disposition ultérieure sur 
le marché ainsi que les exigences applicables à la conception et à la fabrication 
d’équipements de protection individuelle (EPI) se trouvent dans l’ordonnance sur la 
sécurité des équipements de protection individuelle (Ordonnance sur les EPI, OEPI, 
RS 930.115). L’OEPI est entrée en vigueur le 21 avril 2018, donc parallèlement à 

http://www.admin.ch/ch/f/sr/832_20/a82.html
http://www.admin.ch/ch/f/sr/832_30/a5.html
http://www.admin.ch/ch/f/sr/822_113/a27.html
http://www.admin.ch/ch/f/sr/822_113/a28.html
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l’application du règlement européen (UE) 2016/425 sur les EPI, dont elle met en œuvre 
les exigences. 

1.6. Classification des EPI 

Les EPI sont répartis en trois catégories en fonction de leur effet de protection. 

Catégorie I 

EPI simples protégeant contre les risques faibles et dont l’efficacité 
peut être évaluée par l’utilisateur même (influences mécaniques 
superficielles, faibles influences météorologiques, produits de 
nettoyage peu agressifs, rayonnement solaire, pièces chaudes 
présentant une température inférieure à 50 °C, faibles chocs et 
vibrations). 

Catégorie II 

Tous les EPI qui ne font pas partie des catégories I ou III. Par 
exemple les lunettes de protection, les équipements de protection de 
l’ouïe, les protections de pieds, les protections anticoupure et les 
casques de protection font partie de cette catégorie.  

Catégorie III 

EPI protégeant contre les dangers mortels ou les atteintes à la santé 
sévères ou irréversibles et dont l’utilisateur ne peut pas identifier à 
temps l’impact direct. Par exemple: EPI protégeant contre les 
influences chimiques et biologiques, les chutes d’une certaine 
hauteur, le froid (-50 °C voire plus froid), les décharges électriques, 
appareils de protection des voies respiratoires et EPI de prévention 
d’incendie. 

Les EPI des catégories II et III doivent être soumis à une évaluation de conformité 
réalisée par un organisme de certification indépendant du fabriquant. Le service Achats 
exige du fournisseur/fabricant et garantit la conformité ainsi que l’attestation 
correspondante pour les produits disponibles dans l’assortiment des CFF. 

Les EPI de la catégorie III et leur bon fonctionnement doivent être contrôlés 
périodiquement selon les instructions du fabricant par des personnes qualifiées.  

Les unités ou les utilisateurs sont responsables de la réalisation des contrôles. 

1.7. Champ d’application 

 Dispositions d’exécution K 260.1 

• S’appliquent aux sociétés du groupe, en tenant compte des dispositions du point 3.2. 
du Règlement d’organisation (K 003.1) 

• S’appliquent à tous les collaborateurs de CFF SA travaillant en Suisse et à l’étranger, 
qu’ils se trouvent sur des sites appartenant aux CFF ou à des tiers. 

• S’appliquent aux prestataires de services séjournant sur le territoire des CFF en Suisse 
(gares-frontières comprises) sur mandat des CFF. Les obligations qui en découlent 
doivent être transférées auxdits tiers par voie contractuelle. 

 Dispositions d’exécution étendues des divisions 

Outre le port obligatoire général de l’EPI selon K 260.0 et les dispositions d’exécution 
K 260.1, les divisions édictent des réglementations spécifiques axées sur les risques pour 
les lieux de séjour et les dangers inhérents aux activités réalisées.  
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Le port obligatoire de l’EPI défini spécifiquement par les divisions au sens de la 
responsabilité de l’installation s’applique généralement à toutes les divisions et aux 
fournisseurs de services qui livrent des prestations sur mandat des CFF ou des divisions. 

 Dispositions dérogatoires 

• Les prescriptions légales indiquées dans la présente instruction se réfèrent au droit 
suisse. Sauf mention contraire, les sociétés du groupe à l’étranger sont soumises aux 
prescriptions spécifiques du pays. 

• Si la présente instruction ne peut pas être appliquée, les CFF ou les représentants des 
CFF veillent à garantir un niveau de sécurité équivalent par le biais des organes de 
surveillance. si cela s’avère impossible, le Conseil d’administration des CFF doit en 
être informé; 

• La police des transports, l'intervention des CFF, Transsicura, les tiers (p. ex. poste, 
douanes, armée et police) séjournant sur le territoire des CFF en Suisse (gares-
frontières comprises) avec l’accord des CFF et les entreprises de transport ferroviaire 
(ETF) empruntant l’infrastructure des CFF sont tenus de respecter au minimum les 
prescriptions sur le port de vêtements de signalisation figurant au chap. 3 du 
document K 260.0 et le standard minimum défini à l’annexe E.  

• Lors d'interventions exceptionnelles et non planifiées, telles que des interventions pour 
lutter contre des dommages ou des débordements causés par des supporters de 
football déchaînés, des manifestants en rapport avec l'obligation de transport sur ou 
aux abords des installations ferroviaires, les forces d'intervention, comme la police, 
sont souvent contraintes d'intervenir dans la zone de danger de la manière la plus 
ciblée, rapide et efficace possible en utilisant des équipements spéciaux. Lors 
d'interventions ordonnées pour lutter contre des dommages dans une zone 
dangereuse, les conditions de la K 260.0 ou K 260.1 sont suspendues pour ces 
interventions si 
a) cela est officiellement ordonné par le commando, l'intervention des CFF et 
b) si la sécurisation ou l’interdiction du faisceau de voies est confirmée par la 

centrale de la circulation des trains. 

• Lorsqu’une surveillance spéciale est mandatée, le coloris des gilets protecteurs peut 
varier. Il est impératif de respecter la norme minimale EN ISO 20471. 

• Toute dérogation ou exception influant de manière négative ou importante sur les 
principes des présentes dispositions d’exécution ou de K 260.0 doit être documentée 
dans le respect de K 250.1 et approuvée par l’unité centrale CFF SP-SQ. 

1.8. Instruction sur l’application du port obligatoire 

Conformément à l’instruction du groupe K 260.0, les principes indiqués ci-après 
s’appliquent à la mise en œuvre de l’obligation de port des EPI (selon la CCT CFF/CCT 
CFF Cargo SA/CCT CFF Cargo International): 
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Mesures immédiates  Bref commentaire 

Toute personne ne portant pas 
son équipement de protection 
individuelle doit être renvoyée 
immédiatement de son poste de 
travail jusqu’au rétablissement de 
la situation réglementaire. 

Cette mesure peut être ordonnée oralement. Elle ne 
revêt aucun caractère punitif, mais permet de renforcer 
la sécurité. Ainsi, la personne concernée est admise à 
retourner travailler dès qu’elle porte l’équipement de 
sécurité (et qu’aucune autre raison ne l’empêche 
d’accomplir son activité). 
Aux CFF, la marche à suivre liée au droit du travail est 
définie dans la CCT (chap. «Comportement et 
responsabilité»). 

Nécessité des mesures Bref commentaire 

Toute violation de cette obligation 
est sanctionnée par une mesure 
de conduite ou une mesure 
relevant du droit du travail. Est 
considérée comme violation tant 
le non-respect répété de 
l’obligation de porter l’EPI que 
l’incapacité des supérieurs à faire 
respecter ladite obligation. 

Mesures de conduite envisageables: 
- rédaction d’une convention d’objectifs (aspect 

disciplinaire), qui fixe les conséquences en cas de 
non-respect de ses dispositions; 

- avertissement écrit. 
Mesures envisageables relevant du droit du travail: 
- transfert à un autre poste avec rédaction d’une 

convention d’objectifs (aspect disciplinaire) qui fixe 
les conséquences en cas de non-respect de ses 
dispositions; 

- Menace de résiliation 
- Résiliation ordinaire 
- Résiliation immédiate 
Toute mesure doit être accompagnée d’un entretien 
avec le collaborateur. Elle devra être déterminée au 
cas par cas en tenant compte de la Fairness Guideline 
pour chaque situation. .  

Différenciation des mesures Bref commentaire 

Les premières violations 
s’accompagnent de mesures 
allant de l’entretien avec le 
collaborateur (avec, en règle 
générale, rédaction d’une 
convention d’objectifs) à l’envoi 
d’un avertissement. Les violations 
répétées s’accompagnent de 
mesures allant de l’avertissement 
à la menace de résiliation, voire 
au licenciement. Il convient en 
particulier de s’assurer que les 
mesures appliquées tiennent 
compte du principe de 
proportionnalité et de la Fairness 
Guideline. 

La nécessité absolue de réagir dès la première 
infraction au port obligatoire ou à son non-respect ne 
doit pas se transformer en une «surréaction» 
inappropriée. L’entretien et la convention d’objectifs 
(aspect disciplinaire) ne doivent pas être perçus par la 
personne concernée comme une «sanction», mais 
comme des mesures préventives contre tout accident. 
De même, l’avertissement envoyé dès la première 
infraction grave ou en cas de manquement répété doit 
inciter la personne fautive à adopter à l’avenir un 
comportement conforme aux règles de sécurité.  
Le licenciement bouleverse profondément la vie 
professionnelle et privée d’une personne et ne doit être 
appliqué qu’avec grande réserve en dernier lieu.  

Dispense médicale Bref commentaire 

En principe, toute personne 
disposant d’une dispense 
médicale de porter l’EPI ne peut 
pas être affectée à des travaux 
dans des zones dangereuses.  

Les supérieurs hiérarchiques décident des exceptions 
en faisant appel à un médecin du travail (CFF: 
Health&Medical Service AG) et à un spécialiste de la 
sécurité au travail de la division/des sociétés du 
groupe. 
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2. Acquisition, achat, obligation de diligence, processus de nettoyage 
et élimination des EPI 

2.1. Acquisition/achat des EPI 

En principe, l’acquisition d’EPI hors de la gamme CFF n’est pas autorisée. Des 
dérogations peuvent être examinées avec l’assistance d’un·e spécialiste de la sécurité 
au travail de la division/de la société du groupe, en s’appuyant sur la réglementation K 
250.0.  

Les innovations ou les nouveaux articles peuvent être intégrés en passant par le 
«processus d’examen des EPI» prévu (intranet, équipement de protection individuelle). 

Les collaborateurs et collaboratrices CFF peuvent également acheter des vêtements, 
des chaussures ou des EPI à des fins privées (sauf vêtements d’uniforme) à Olten, dans 
la boutique Vêtements et chaussures Olten. 

Les tiers (notamment ETF, entreprises liées au secteur ferroviaire et agences de travail 
temporaire) ont la possibilité de se procurer leurs articles d’EPI auprès du service des 
achats des CFF ou directement à la boutique Vêtements et chaussures Olten.  

Les informations sur le processus de commande appliqué aux collaborateurs CFF 
figurent en détail dans les différentes annexes A à I. 

2.2. Obligation de diligence, utilisation des EPI 

La personne utilisant ou portant l’EPI est responsable de son entretien. Les instructions à 
ce sujet fournies par le fabricant doivent être observées. Avant chaque utilisation, l’état 
de fonctionnement de l’EPI doit être vérifié par la personne qui l’utilise ou le porte. Les 
EPI endommagés ou défectueux doivent être remplacés ou échangés immédiatement. 

En principe, il est interdit d’apporter des modifications ou des adaptations aux EPI. 
Appliquer des modifications sans consulter les fabricants/les fournisseurs peut altérer les 
fonctions de protection ou même entraîner des risques supplémentaires pour la santé. 
En outre, en cas de modification d’un EPI, ce dernier perd sa conformité et sa garantie 
légale.  

2.3. Processus de nettoyage des vêtements de protection et de signalisation 

Tous les vêtements de protection et de signalisation proposés dans la gamme CFF SA 
sont soumis à des exigences normatives en matière de sécurité, de fonctionnalité, de 
qualité et d’hygiène.  

Nettoyage de textiles (Anyway CFF) Anyway garantit le respect de toutes les directives 
grâce à des processus de nettoyage et de contrôle définis. En raison des certificats de 
qualité requis concernant l'efficacité des bandes réfléchissantes ou des tissus 
fluorescents, les vêtements de signalisation ne doivent pas être nettoyés dans les 
buanderies privées ou par des entreprises de nettoyage (blanchisseries) non autorisées.  

Lorsque les vêtements de protection et de signalisation sont remis au nettoyage à sec 
(CFF Anyway), leur bon fonctionnement est contrôlé selon des processus établis. Les 
utilisateurs/porteurs sont informés des défauts au moyen d'un marquage sur les 
vêtements de protection et de signalisation.  

Le remplacement des vêtements de protection et de signalisation nécessaires est de la 
responsabilité du porteur/de la porteuse. 
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Les vêtements de protection et de signalisation qui ne sont plus conformes et qui sont 
marqués en conséquence ne sont plus acceptés au processus de nettoyage par le 
nettoyage à sec CFF Anyway et sont envoyés à l'utilisateur/porteur pour élimination sans 
avoir été nettoyés. 

2.4. Restitution d’articles d’EPI encore utilisables 

Les EPI à l’état neuf, nettoyés et présentant un état impeccable, tels que chaussures, 
casques de protection, lunettes de protection et vêtements de signalisation, peuvent être 
restitués avec l’accord des responsables des points locaux de prêt d’EPI. Les articles 
sales, défectueux, usés ou non conformes aux prescriptions CFF seront renvoyés à 
l’utilisateur ou l’utilisatrice qui devra s’occuper de leur mise au rebut. Il n’est pas autorisé 
de donner ou vendre des EPI à des tiers.  

2.5. Élimination 

Lorsqu’ils arrivent en fin de vie, les casques (calotte uniquement) doivent être envoyés 
par CompanyMail au centre de recyclage CFF Infrastructure, Magasin central/Centre de 
recyclage des matériaux valorisables, Industriestrasse 9, 4632 Trimbach. 

L’utilisateur ou l’utilisatrice doit veiller à rendre inutilisables les chaussures et vêtements 
à éliminer avant de les jeter aux ordures ménagères, afin d’empêcher toute utilisation 
ultérieure inappropriée par des tiers.  

 

 

 

SP SQ SP-SQ 

 

sig. Mario Rivera sig. Marcel Bosshart  

Responsable Sécurité et qualité par intérim Direction spécialisée Sécurité au travail  
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Annexe A:  Protection de la tête, casques de protection et 
casquettes de sécurité antichoc 

 

A.1 Casques de protection (cat. II) 

Les casques de protection peuvent être portés comme seul équipement de protection ou, 
dans l’idéal, être complétés par des équipements de protection supplémentaires, tels que 
des protections des yeux et du visage ou des coquilles de protection de l’ouïe. Les casques 
de protection présentent au moins les propriétés suivantes: 

• garniture interne flexible, adaptable à la forme de la tête; 

• indication d’usure intégrée et/ou date de péremption d’utilisation estampée; 

• dispositifs permettant d’intégrer des coquilles de protection de l’ouïe et une lampe; 

• Mentonnières (utilisation d’un EPI antichute, travaux sur cordes ou en hauteur) 

A.1.1 Casques de protection spéciaux (cat. II/III) 

Des modèles de casques adéquats sont disponibles en cas d’activités spécifiques, tels 
les travaux réalisés dans la zone des lignes de contact et à haute tension, les travaux 
forestiers ou les travaux sur corde. Le propriétaire du processus définit les activités 
requérant le port d’un casque de protection spécial en faisant appel à un spécialiste de la 
sécurité. Les normes suivantes sont obligatoires: 

• EN 397 et/ou EN 12492 sur les casques de protection pour l’industrie et pour les 
chantiers,  

• EN 50365 sur les casques électriquement isolants 

A.2 Casquettes antichoc (cat. II) 

Pour les travaux présentant uniquement le risque de heurts contre un obstacle ou un 
objet (p. ex. fosse de visite dans les ateliers), il est possible de porter une casquette 
antichoc à la place du casque de protection. Le propriétaire du processus définit les 
activités pour lesquelles il est possible de porter une casquette antichoc en faisant appel 
à un spécialiste de la sécurité. 

A.3 Réglementation des couleurs 

• La calotte des casques est de couleur orange et peut être pourvue de bandes 
réfléchissantes. 

• Selon RTE 20100, les protecteurs doivent porter des casques blancs. 

• Pour les casques des collaborateurs d’entreprises tierces, toutes les couleurs sont 
autorisées sauf le blanc et le rouge. 

• Les casquettes de sécurité antichoc peuvent être pourvues de bandes 
réfléchissantes. 

• L’emploi de couleurs différentes peut être examiné et approuvé dans le cadre 
d’utilisations où des conditions spéciales sont requises ou souhaitées (cf. 1.7.3). 
 

A.4 Processus de commande en vigueur aux CFF. 

L’assortiment actuel est disponible sur la plate-forme Guided Buying/Klesy/EPI-Shop.  
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Annexe B:  Protection des yeux, protection du visage 

 

B.1 Produits de protection des yeux et du visage (cat. II/III) 

Les yeux sont des organes particulièrement sensibles qu’il convient de protéger. Des 
blessures infimes peuvent entraîner des irritations ou des lésions irréversibles. Les articles 
de protection des yeux et du visage sont répartis en produits présentant les 
caractéristiques suivantes: 

• protection latérale ajoutée ou intégrée; 

• lunettes fermées (lunettes intégrales) et appareils de protection des yeux (lunettes de 
protection pour soudeurs); 

• protection du visage (visière de protection du visage, écran protecteur/grille de 
protection, heaume de protection) 

B.1.1 Lunettes de protection  

Les CFF mettent à disposition un assortiment adéquat de lunettes de protection pour 
garantir un effet de protection optimal en fonction du lieu de travail, des activités et des 
dangers. Les catégories de lunettes proposées sont les suivantes: 

• lunettes de protection standard (avec et sans verres teintés contre l’éblouissement, 
cat. II)*; 

• lunettes de protection pour visiteurs (pouvant être portées sur des lunettes 
correctrices, cat. II)*; 

• lunettes de protection avec verres correcteurs (verres unifocaux ou progressifs, 
cat. II)**; 

• lunettes de protection intégrale fermées (cat. II/III); 

• protection du visage (cat. II/III); 

• lunettes de protection pour soudeur (cat. II/III); 

• lunettes de protection contre les rayons laser (uniquement destinées à un usage 
industriel sur des installations/appareils, cat. II/III)***. 

 
*Toutes les lunettes de protection conformes à la norme EN 166 disposent d’une protection anti-UV de 100% (UV 400). 
**Pour les lunettes de protection avec verres correcteurs, il est possible de commander des clips de protection contre 
l’éblouissement, pour le même prix. 
***Les lunettes de protection contre les rayons laser à usage industriel ne doivent pas être portées lors d’activités 
requérant une vision correcte des couleurs. 

B.1.2 Protection du visage  

Si des lunettes de protection n’assurent aucune protection ou une protection insuffisante, 
il faut porter une protection du visage ou une visière. L’utilisation d’une visière de protection 
est appropriée ou requise, par exemple, lors de l’exécution de travaux générant de fortes 
étincelles, lors de la manipulation de substances chimiques, lors d’activités réalisées avec 
un nettoyeur à haute pression, lors de l’entretien de la végétation ou lors de travaux 
forestiers. 

La protection du visage dans le contexte de la protection contre les rayonnements UV est 
mentionnée à l'annexe J. 
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B.2 Processus de commande 

L’assortiment actuel est disponible sur la plate-forme Guided Buying/Klesy/EPI-Shop. Le 
processus d’achat de prestations ainsi qu’une liste actualisée des opticiens partenaires 
sont consultables sur l’intranet depuis la page «Équipement de protection (EPI)». 
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Annexe C:  Protection des mains 

 

C.1 Gants de protection (cat. II/III) 

Les gants de protection préviennent ou, tout du moins, limitent les blessures et les 
irritations. Les gants de protection sont proposés contre ce qui suit:  

• facteurs mécaniques (objets tranchants, pointus ou à arêtes vives); 

• facteurs thermiques (flammes, chaleur, arcs électriques, froid); 

• facteurs chimiques et biologiques (substances toxiques, infectieuses, corrosives, 
irritantes); 

• facteurs de vibrations (p. ex. traitement à chocs pneumatiques); 

• facteurs électriques (effet isolant); 

• facteurs de salissures résiduelles sur la peau (protection primaire de la peau). 

C.2 Produits de protection et soin de la peau 

Pour prévenir toute maladie professionnelle en raison d’affections cutanées se 
développant progressivement (p. ex. maladies d’usure, eczéma chronique, allergies), il est 
recommandé d’utiliser des produits spéciaux de protection de la peau sous forme de 
crèmes, de lotions et de mousses (protection secondaire de la peau).  

Les produits de soin de la peau sont mis à disposition dans les domaines où la peau est 
fortement sollicitée. Pour les postes de travail CFF présentant des conditions qui altèrent 
la peau, un spécialiste de la sécurité au travail de la division se charge d’élaborer un plan 
de protection de la peau, puis de le lancer et de le communiquer, tout en consultant 
Health & Medical Service AG dans ce cadre. Toute modification doit être convenue avec 
Health & Medical Service AG. 

C.2.1 Sollicitations accrues de la peau et des muqueuses 

Les sollicitations accrues sont liées à la manipulation de produits suivants:  

• résidus entraînant des salissures de la peau qui demandent un lavage fréquent des 
mains; 

• huiles et graisses, lubrifiants, produits d’étanchéité, etc.; 

• produits de nettoyage, diluants, acides et alcalis, etc.; 

• micro-organismes en cas de travaux de nettoyage (p. ex. en cas de contact avec des 
matières fécales ou autres sécrétions). 

Remarque : 
Les crèmes de protection ne peuvent pas remplacer les gants de protection. Elles ne sont 
adaptées que pour les travaux liés à un faible encrassement/impliquant un milieu humide 
et en combinaison avec le port de gants de protection correspondants. Il est recommandé 
de tenir compte des «3 phases de protection» (protection, nettoyage et soin de la peau). 

C.3 Processus de commande 

L’assortiment actuel de gants de protection et de produits et soins de protection pour la 
peau est disponible sur la plate-forme Guided Buying/Klesy/ EPI-Shop. 
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Annexe D:  Protection des pieds  

 

D.1 Chaussures de sécurité et de travail (cat. II) 

Les chaussures de sécurité et de travail doivent être portées pour éviter toute blessure des 
pieds causée par un facteur extérieur. Elles protègent contre des facteurs de risque qui 
peuvent être d’ordre 

• mécanique (notamment chute d’objets, risque d’écrasement, de heurt, de marcher sur 
des objets pointus); 

• thermique (notamment chaleur, froid, projection d’étincelles, vapeur); 

• chimique (notamment acides, alcalis); 

• électrique (contact avec des éléments conducteurs de tension); 

• autres dangers (glissement, trébuchement, entorse, etc.). 
 
Le port obligatoire et le type de chaussures sont fonction du lieu de séjour, de l’activité et 
des dangers présents; ils sont consignés dans les tableaux D.4.1 et D.4.2. 

D.1.1 Chaussures de sécurité 

Les chaussures de sécurité (marquage S) sont des chaussures munies d’embouts 
protecteurs qui protègent des chocs et des pressions définis selon la norme EN ISO 
20345. Les collaborateurs et collaboratrices CFF ne sont pas autorisé·e·s à porter des 
chaussures de sécurité achetées à titre privé. 

D.1.2 Chaussures de travail 

Les chaussures de travail (marquage O) sont des chaussures dotées d’au moins un 
élément de protection (p. ex. semelle antiperforation). La norme EN ISO 20347 ne 
prescrit pas d’embouts protecteurs. Le port de chaussures de travail achetées à titre 
privé n’est autorisé que sur accord du supérieur hiérarchique et si elles répondent à la 
norme EN ISO 20347, classe 02. Ces chaussures ne sont pas remboursées. 

D.2 Semelles orthopédiques, chaussures spéciales et dispenses médicales 

Les collaboratrices et collaborateurs des CFF qui ne trouvent pas de chaussures de 
sécurité ou de travail à leur pointure, ressentent une gêne en les portant ou portent déjà 
des dispositifs orthopédiques dans le cadre privé devront consulter un orthopédiste 
conventionné, après entente avec leur supérieur hiérarchique, de manière à déterminer 
les mesures à prendre. Le processus pour l’achat de prestations orthopédiques et une liste 
tenue à jour des orthopédistes conventionnés sont accessibles sur l’intranet.  

*Les divisions prennent en charge les frais de consultation et de confection des produits 
orthopédiques ou des chaussures spéciales (centre de coûts du collaborateur ou de la 
collaboratrice). En cas d’incertitudes concernant les prestations orthopédiques ou 
l’établissement des dispenses de port pour les collaboratrices et collaborateurs CFF, il y a 
lieu de contacter Health&Medical AG par l’intermédiaire du supérieur hiérarchique et en 
faisant appel au spécialiste de la sécurité au travail.  

* Il faut clarifier si la caisse maladie prend éventuellement en charge une partie des coûts. 

https://dms.sbb.ch/OTCS/llisapi.dll?func=ll&objaction=overview&objid=45486782
https://dms.sbb.ch/OTCS/llisapi.dll?func=ll&objaction=overview&objid=45471440
https://dms.sbb.ch/OTCS/llisapi.dll?func=ll&objaction=overview&objid=45471440
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D.3 Droits de retrait des collaborateurs CFF 

Les collaborateurs ont droit chaque année à au moins une paire de chaussures de 
sécurité ou de chaussures de travail. Dans les domaines d’activité où l’usure est 
particulièrement importante (p. ex. gares de triage, service des travaux), les divisions ou 
unités d’organisation (UO) peuvent définir des réglementations spéciales.  Pour les 
prestations de remplacement des dispositifs orthopédiques, la preuve du besoin doit être 
apportée et toute demande ne peut avoir lieu qu’en accord avec la hiérarchie.  

D.4 Processus de commande 

L’actuel assortiment de chaussures de sécurité et de travail est disponible sur la plate-
forme KleSy. Dans le cas d’une première acquisition ou d’un changement de produit, il est 
recommandé d’essayer les articles à Olten ou dans l’un des «magasins de chaussures» 
régionaux. Les collaborateurs et collaboratrices CFF, ne disposant d’aucun droit de retrait 
dans le système de commande de vêtements KleSy peuvent se procurer les chaussures 
auprès de Vêtements et chaussures Olten par le biais de leur centre de coûts. Aperçu du 
port obligatoire selon le type de chaussures et le lieu de séjour. La page «Équipement de 
protection (EPI)» de l’intranet présente le processus de commande de prestations 
orthopédiques et une liste des orthopédistes conventionnés. 

D.4.1 Type de chaussures 

*Type de 
chaussures 

Hauteur de tige Exigences 

Chaussures de 
sécurité 
montantes 

min. 15 cm 

 

EN ISO 20345 S3: 
talons fermés, propriétés antistatiques avec 
amortissement des chocs au niveau du 
talon, embout en acier, aluminium ou 
plastique, semelles résistantes aux 
carburants, profilées et antiperforation 

Chaussures de 
sécurité semi-
montantes 

min. 12 cm 

Chaussures de 
sécurité basses 

min. 7 cm 

Chaussures de 
travail semi-
montantes  

min. 12 cm 

EN ISO 20347 O2: 
talons fermés, propriétés antistatiques avec 
amortissement des chocs au niveau du 
talon, semelles résistantes aux carburants, 
profilées 

Chaussures de 
travail en tant que 
chaussures 
basses 

min. 7 cm 

 

  

https://sbb.sharepoint.com/sites/bkl-berufskleider-schuhe-psa/SitePages/Kleider-%26-Schuhe-Olten.aspx
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D.4.2 Port obligatoire des chaussures de sécurité et des chaussures de travail selon le 
lieu de séjour 

Lieu de séjour Catégorie professionnelle/activité  *Type de 
chaussures 

Séjour prolongé sur 
les voies et aux 
abords des voies 
(ballast)  

Toutes les fonctions et dans toutes les zones 
de chantier et de manœuvre (sauf mécanicien 
de manœuvre) 

Défense d’entreprise: selon l’intervention, 
chaussures de sécurité montantes ou bottes 
de pompiers 

Chaussures de 
sécurité montantes 
(15 cm) 

Courts séjours aux 
abords des voies 

Mécanicien·ne·s de trains de marchandises, 
mécanicien·ne·s de manœuvre, 
diagnosticien·ne·s de véhicule, CTC, CTI, 
personnel de nettoyage, nettoyage ponctuel 
des voies 

Chaussures de 
sécurité semi-
montantes (12 cm) 

Assistants clientèle, mécaniciens de trains de 
voyageurs 

Chaussures de 
travail (7 ou 
12 cm) 

Zone publique   

Personnel P-VSV, personnel de nettoyage 

Chaussures de 
sécurité  

(7 cm)  

(12 cm) semi-
montantes 

Assistant·e·s clientèle, assistant·e·s clientèle 
Gare, collaboratrices et collaborateurs RIDA 
(selon réglementation P20000445), 
mécanicien·ne·s de trains de voyageurs 
(services quai à quai) 

Chaussures de 
travail (7 cm) 

Lieu de séjour Catégorie professionnelle/activité  *Type de 
chaussures 

Ateliers et 
installations 
intérieures 

Ateliers, locaux techniques, 
service conciergerie hors des voies 

Chaussures de 
sécurité basses (7 
cm) 

Mêmes fonctions, mais exercées dans la zone 
des voies 

Chaussures de 
sécurité semi-
montantes (12 cm) 

Installations liées 
au secteur 
ferroviaire 

Inspections, entretien de la végétation, etc. Chaussures de 
sécurité basses (7 
cm) 

Installations de 
nettoyage des 
véhicules 

Personnel de nettoyage, équipes Graffiti Chaussures de 
sécurité semi-
montantes (12 cm) 

 
*Exigences minimales. Les collaborateurs peuvent se procurer aux mêmes conditions des chaussures de 
sécurité plus hautes que celles prescrites pour leur zone d’activité. 
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D.4.3 Dispositions d’exécution étendues des divisions 

Les standards consignés dans les dispositions d’exécution K 260.1 correspondent aux 
exigences minimales. Si nécessaire, les divisions établissent des réglementations EPI 
complémentaires spécifiques en fonction des activités ou des risques pour leurs unités. 
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Annexe E:   Vêtements de protection et de signalisation 

 

E.1 Vêtements de protection et de signalisation (cat. II/III) 

Les vêtements de protection et de signalisation de l’assortiment répondent aux exigences 
ainsi qu’aux normes actuelles et présentent les conformités (CE) et certifications requises. 
Les CFF mettent à la disposition de leurs collaborateurs des vêtements adéquats, sans 
défauts et de qualité supérieure. Les vêtements de travail ne sont pas considérés comme 
des vêtements de protection, mais peuvent dans des circonstances particulières, si cela 
est spécifiquement mentionné, refléter ces deux caractéristiques (vêtements 
multifonctions).  

E.1.1 Vêtements de signalisation (cat. II) 

Depuis le 1er juillet 2014, les CFF achètent et fournissent des vêtements de signalisation 
conformes à la norme EN ISO 20471. La couleur orange est conforme aux 
recommandations de l’UIC (Union internationale des chemins de fer). 

Des dérogations à cette règle sont tolérées  

a) s’il peut être démontré que les vêtements de signalisation portés correspondent à des 
normes équivalentes (p. ex. RIS-3279-TOM). 

b) sur la base des conditions spéciales définies au chapitre 1.7.3. 
c) dans le cadre des missions de surveillance et de sécurité réalisées pour le compte de 

CFF SA (police des transports, Transsicura, Intervention). 

Dans tous les autres cas, la dérogation requiert la vérification et l’accord de la direction 
spécialisée et de l’unité centrale Sécurité et qualité des CFF. 
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E.1.2 Vêtements de protection et de signalisation à porter aux abords des voies (PCT, 
R 300.1, art. 3.2) 

Critères/exigence Utilisation/description 

Séjours temporaires et de courte durée  

− Dans la zone de quais (côté voie de la ligne 
tactile) 

− Dans la zone dangereuse (selon 
RTE 20100) des voies et des zones à 
proximité des voies 

Si nécessaire, les divisions établissent des 
réglementations spécifiques en fonction des 
risques pour les interventions temporaires dans 
leurs domaines d’activité. 

Exigence EN ISO 20471, classe 2 

Traversées des voies ou intervention, p. ex.  

− préparation des trains par le mécanicien de locomotive 
et l’assistant clientèle; 

− activités de contrôle et d’accompagnement;  
− instructions et formations sur les voies de 

raccordement dans le périmètre défini par la division; 
− visites/accompagnement des formations/audits; 
− nettoyage ponctuel des voies ou autres entrées 

multiples et brèves dans la zone dangereuse. 

Séjour de longue durée  

Exigence EN ISO 20471, classe 3 

Valable aux CFF; port des vêtements de protection et de 
signalisation combinant haut et bas. 

 

 

Vêtements de protection électrique 

Vêtements de protection répondant à des 
exigences spéciales contre les arcs électriques 
grâce à une résistance accrue à la chaleur et au 
feu  

Exigence EN ISO 20471, classe 3 

 

Travaux réalisés à proximité d’éléments/installations sous 
tension ou travaux réalisés sur des installations à courant 
fort sous tension. 

Protection en cas de travaux avec 
exposition à la chaleur 

Vêtements de protection difficilement 
inflammables 

Exigence EN ISO 20471, classe 3 

Lors de travaux avec activités générant des étincelles ou 
produisant des gouttes ou en cas de chaleur rayonnante 
qui peuvent entraîner des lésions de la peau. 

Protection en cas de travaux avec 
exposition aux acides et aux alcalis 

Exigence EN ISO 20471, classe 3 

Protection contre les substances chimiques liquides, p. ex. 
acides ou alcalis.  

E.1.3 Dispositions d’exécution étendues des divisions 

Les standards consignés dans les dispositions d’exécution K 260.1 correspondent aux 
exigences minimales. Si nécessaire, les divisions établissent des réglementations EPI 
complémentaires spécifiques en fonction des activités ou des risques pour leurs unités. 

Il convient de tenir compte des points suivants. 

• Les parapluies, sacs à dos et bonnets/casquettes orange ne sont pas considérés 
comme des vêtements de signalisation (EPI) au sens du présent règlement. 

• Aucun vêtement ou objet d’autres couleurs (p. ex. sacs à dos) ne doit entraver/réduire 
la visibilité des vêtements de signalisation. 
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• Les tee-shirts ne recouvrent pas entièrement la peau, qui est donc exposée à des 
dangers divers, tels que rayonnement ultraviolet (soleil) et blessures, p. ex. éraflures.  

• Pour éviter toute lésion cutanée, il faut porter des vêtements couvrant tout le corps ou 
appliquer de la crème solaire à intervalles réguliers pour protéger la peau des rayons 
ultraviolets. 

• Les vêtements, tels que les gilets protecteurs, les vestes ou les gilets doivent être 
portés fermés. 

E.1.4 Vêtements de protection (cat. III) 

Les vêtements de protection représentent des équipements de qualité supérieure, 
spécifiques aux activités, qui peuvent être portés sur des vêtements de travail. Les 
vêtements de protection sont portés en cas de risque de blessure corporelle par les 
facteurs suivants:  

• facteurs chimiques, p. ex. acides, alcalis, solvants, poussières, huiles; 

• facteurs biologiques, p. ex. bactéries, virus, champignons; 

• facteurs thermiques, p. ex. rayonnement de chaleur, chaleur de contact, projection de 
métal liquide; 

• facteurs physiques, p. ex. humidité, poussière, chaleur et froid; 

• facteurs électriques, p. ex. tension de contact, formation d’étincelles – même en cas de 
décharges électriques. 

E.1.5 Vêtements de protection contre les arcs électriques 

Les vêtements de protection contre les arcs électriques doivent être portés là où des 
travaux sont réalisés à proximité d’éléments ou d’installations à courant fort sous tension. 

Identification  

Les vêtements de protection qui répondent à ces exigences présentent le marquage 
suivant: 

 

 

Les pantalons et les vestes sont pourvus (en règle générale sur la face 
externe des poches) des pictogrammes correspondants. 

  

Remarque: les vêtements de protection contre les arcs électriques ne protègent 
aucunement de l’électrisation! 

E.1.6 Vêtements de protection en cas de travaux avec exposition à la chaleur 

Les vêtements de protection difficilement inflammables (classe 1 ou 2) doivent être portés 
au cours de travaux impliquant un contact avec des étincelles ou des flammes, une 
projection d’étincelles ou de métal liquide. En cas de travaux de soudage de longue durée, 
le port d’équipements de protection supplémentaires, tels que surchaussures ou tabliers 
en cuir, est requis.  

Identification  
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Les vêtements de protection qui répondent à ces exigences présentent le marquage 
suivant: 

 

 

Les pantalons et vestes présentent l’inscription «FLAMMHEMMEND», 
«IGNIFUGE», «IGNIFUGO» et le pictogramme correspondant.  

 

E.1.7 Vêtements de protection en cas de travaux avec exposition à des acides/alcalis 

En cas de travaux dans le cadre desquels les employé·e·s peuvent être brièvement 
exposé·e·s au contact d’acides ou d’alcalis (projections), des vêtements de protection 
acido-résistants doivent être portés. 

Identification  

Les vêtements de protection qui répondent à ces exigences présentent le marquage 
suivant: 

 

Les pantalons et les vestes présentent le pictogramme de flamme et 
l’inscription «SÄURERESISTENT», «PROTECTION CONTRE LES ACIDES», 
«PROTEZIONE CONTRO GLI ACIDI». 

 

E.1.8 Réglementation des CFF sur les gilets protecteurs 

Les prescriptions relatives à la couleur, l’utilisation/la fonction et le marquage figurent 
dans le document «Regelung SBB Warnwesten» («Réglementation des CFF sur les 
gilets protecteurs») qui se trouve dans l’intranet «Équipements de protection (EPI)». 

E.2 Notice d’entretien et d’utilisation 

Pour que les fonctions de protection et la durée de vie escomptée des vêtements de 
signalisation et de protection soient garanties, ceux-ci sont accompagnés d’une 
information contraignante sur leur utilisation et leur entretien.  

Anyway CFF se charge du nettoyage des vêtements de protection et de signalisation 
lavables (voir chapitre 2.2). 

E.3 Processus de commande 

L’assortiment actuel de vêtements de protection et de signalisation est disponible sur la 
plate-forme Klesy. Dans le cas d’une première acquisition ou d’un changement de produit, 
il est recommandé d’essayer les articles souhaités à Olten. Les collaborateurs CFF ne 
disposant d’aucun droit de retrait dans le système de commande de vêtements KleSy 
peuvent se procurer les articles requis auprès de «Vêtements et chaussures Olten» par le 
biais de leur centre de coûts. 
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Annexe F:  Protection respiratoire 

 

F.1 Produits de protection des voies respiratoires (cat. II/III) 

Les équipements de protection des voies respiratoires doivent être portés dans le cadre 
d’activités engendrant des poussières, des gaz, des vapeurs ou des aérosols susceptibles 
de causer des irritations ou des dommages importants à la santé. Les masques 
chirurgicaux et de protection respiratoire n’étant pas considérés par l’ordonnance EPI 
(OEPI) comme des articles de protection individuelle pour la sécurité au travail et la 
protection de la santé, leur utilisation n’est pas abordée dans ce document.  

Principe de base: les équipements de protection des voies respiratoires ne sont utilisés 
que si la réalisation de mesures techniques ou organisationnelles est insuffisante voire 
impossible. 

Avant d’acquérir/d’utiliser les équipements de protection des voies respiratoires, contrôler 
exactement quels sont les produits adéquats pour exécuter l’activité prévue. Ce contrôle 
doit au moins porter sur les points suivants: 

• propriétés et dangers des substances nocives (tenir compte des informations figurant 
dans les fiches de données de sécurité des substances, informations sur les risques 
et la sécurité); 

• environnement, durée et pénibilité du travail; 

• résistance respiratoire; 

• besoin de maintenance et d’entretien; 

• tolérance cutanée; 

• confort de port; 

• acceptation par les collaborateurs. 

F.2 Types de produits 

F.2.1 masques de protection anti-poussières  

Ces produits sont également appelés masques à usage unique. Les demi-masques filtrant 
les particules sont des masques fonctionnels. Ils sont constitués entièrement ou 
principalement d’une matière filtrante et protègent contre les poussières et les aérosols 
(brouillard). Leur durée d’utilisation est restreinte et n’est prévue en général que pour un 
seul tour de travail ou une seule opération. 

F.2.2 Demi-masques ou masques complets avec filtres remplaçables (filtre à charbon 
actif) 

Ces produits se composent d’un masque et d’un filtre remplaçable intégré dans ce dernier. 
Le type de filtre détermine l’effet et le facteur de protection. Ils peuvent assurer la protection 
requise contre les vapeurs, les gaz ou les particules en étant combinés. 

F.2.3 Appareils filtrants à ventilation 

Les appareils à ventilation intégrée aspirent l’air ambiant à travers un filtre remplaçable et 
alimentent l’utilisateur en air purifié via une cagoule ou un masque. Il en résulte ainsi un 



Réglementation CFF K 260.1 

ID DMS: 16147772  | Version réglementation 9-0  | Page 24/37 © CFF 

C2 – Internal 

plus grand confort par rapport aux masques à filtre susmentionnés, aucune résistance 
n’étant générée lors de l’inspiration ou de l’expiration. 

F.2.4 Répartition des filtres (cat. III) 

On distingue les filtres à particules et les filtres à gaz. Les filtres à gaz (filtre à charbon 
actif) sont souvent combinés à un filtre à particules ou bien un filtre à particules est utilisé 
comme pré-filtre. La classe du filtre renseigne sur son effet de protection. Une 
performance de filtrage élevée assure en général une haute résistance respiratoire. 

F.2.5 Appareils isolants (cat. III) 

Les appareils isolants présentent des durées d’utilisation restreintes. Il en existe deux 
types:  

• équipement respiratoire à air comprimé avec bouteille utilisé lors d’intervention et  

• autosauveteurs et cagoules de sauvetage pour l’autoprotection, p. ex. dans les cabines 
de conduite. 

F.3 Notice d’entretien, de maintenance et d’utilisation 

Il est impératif de tenir compte et de respecter les remarques et les directives du 
fabricant. 

F.4 Processus de commande 

L’assortiment actuel est disponible sur la plate-forme Guided Buying/Klesy/ EPI-Shop. Il 
est indispensable de consulter une personne qualifiée pour choisir les équipements de 
protection requis. 
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Annexe G:  Protections auditives 

 

G.1 Bruit 

G.1.1 Définition du bruit 

On entend par bruit l’ensemble des sons gênants, incommodants ou susceptibles de 
porter atteinte à la santé des personnes. Le niveau sonore et la fréquence constituent les 
principaux éléments permettant de déterminer le bruit ou les valeurs limites.  

G.1.2 Bruit continu 

Le bruit continu est relativement constant en matière de niveau et de spectre sonore. Ex.: 
groupe électrogène de secours à moteur diesel fonctionnant à un régime constant. 

G.1.3 Bruit d’impulsion 

Le bruit d’impulsion correspond à de brefs événements sonores présentant des niveaux 
de pression acoustique de crête. Ex.: chocs, détonations, explosions. 

G.1.4 Bruit variable 

En cas de bruit intermittent, plusieurs phases d’un niveau sonore et d’un spectre de 
fréquence s’alternent. Un bruit intermittent est produit par plusieurs machines 
fonctionnant alternativement ou par une machine fonctionnant à différents régimes. Ex.: 
tronçonneuse fonctionnant au ralenti, à plein régime et en charge. 

G.2 Risques/mesures 

Le risque de lésions auditives dépend davantage du niveau sonore et de la durée 
d’exposition que du bruit en lui-même. Des mesures doivent être prises si le niveau 
acoustique est supérieur à 85 dB(A). Des mesures techniques doivent être prévues pour 
protéger le personnel exposé au bruit. Lorsque cela n'est pas possible, des protections 
auditives spécifiques à l'activité et adaptées aux risques doivent être mises à la 
disposition du personnel et leur utilisation doit être imposée et contrôlée. 

S’il n’est pas possible de les mettre en œuvre, des protecteurs d’ouïe individuels doivent 
être mis à la disposition du personnel et le respect du port de ces moyens de protection 
doit être imposé et contrôlé. 

Les lésions auditives peuvent être dues à une exposition à des facteurs de bruit continu 
ou d’impulsion. Il en résulte des atteintes au bien-être physique, psychique et social.  

G.3 Notice d’entretien, de maintenance et d’utilisation 

Il est impératif de tenir compte et de respecter les remarques et les directives du 
fabricant. 
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G.4 Processus de commande 

L’assortiment actuel de protecteurs d’ouïe est disponible sur la plate-forme Guided 
Buying/Klesy/ EPI-Shop. Il est indispensable de consulter une personne qualifiée pour 
choisir les équipements de protection requis.  
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G.5 Produits de protection de l’ouïe (cat. II) pour des expositions > 85 dB(A) 

Modèle Utilisation Remarques Durée de vie. 

Bouchons en 
mousse 

 

À usage multiple, durée 
limitée. Pour des raisons 
d’hygiène, à déposer 
dans des boîtes en 
plastique ou à n’utiliser 
qu’une seule fois. 

S’adaptent parfaitement à 
chaque conduit auditif. 

*Doit être porté 
temporairement dans la 
zone de danger ! 

1 à 7 jours 

Bouchons en 
plastique 

 

 

À usage multiple, durée 
prolongée 

Sont appropriés si 
l’utilisation d’autres 
protecteurs d’ouïe est 
exclue pour des raisons 
d’hygiène. 

*Doit être porté 
temporairement dans la 
zone de danger ! 

Plusieurs mois 

Arceaux de 
protection auditive 

 

 

Pour des interventions de 
courte durée. En cas 
d’utilisation sur la journée 
complète ou de 
températures élevées, 
préférer des bouchons. 

Ne sont pas appropriés 
pour un niveau sonore Leq 
supérieur à 90 dB (A). 

Entre 2 mois 
et 1 an 

Coquilles de 
protection de l’ouïe 

 

 

Pour des interventions de 
courte durée. En cas 
d’utilisation sur la journée 
complète ou de 
températures élevées, 
préférer des bouchons. 

Si possible, les conserver 
directement au poste de 
travail. 

*Doit être porté 
temporairement dans la 
zone de danger ! 

Plusieurs 
années 

*Lors de travaux dans la zone des voies où le port de protections auditives est obligatoire, il faut être 

particulièrement prudent. Les collaborateurs doivent pouvoir être avertis à tout moment et à temps, sans 
pour autant négliger les protections auditives. L'utilisation doit être déterminée en fonction des risques, 
selon les activités.  
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Protections moulées 

pour les usines 
industrielles et de 
maintenance 

 

L’effet de protection doit 
être contrôlé dans les 
12 mois suivant la 
livraison. Aux postes de 
travail qui dépassent la 
valeur limite du bruit 
d’impulsion, ce contrôle 
est impératif avant la 
première utilisation. 

Réitération du contrôle 
tous les trois ans ou si le 
niveau de nuisance 
sonore change. 

Utilisable uniquement dans 
les usines industrielles et 
de maintenance. 

Protection auditive avec 
atténuation des bruits 
d'impulsion. Peut être 
porté toute la journée de 
travail.  

3 à 10 ans 

Bouchon passif en 
plastique avec 
atténuation des 
bruits impulsionnels 

 

Utilisable plusieurs fois et 
pendant une période 
prolongée. 

Protection auditive avec 
atténuation des bruits 
d'impulsion pour une 
bonne audition. Peut être 
porté toute la journée de 
travail. Condition préalable: 
les divisions ont vérifié 
l'application dans les 
domaines et attribué la 
portabilité.  

Important : dès que le 
niveau sonore continu 
dépasse 85 dB, il faut 
porter une autre protection 
auditive ou une protection 
auditive supplémentaire. 

Plusieurs 
semaines/mois 
possibles 

Otoplast actif 

 

Otoplast numérique pour 
les collaborateurs 
présentant une perte 
auditive constatée. 

L'acquisition se fait après 
examen médical et 
consultation de la 
médecine du travail, voir 
Déroulement EPI page 
Intranet. 

3-5 ans 

Otoplast actif  

 

Otoplast numérique pour 
les collaborateurs 
présentant une perte 
auditive constatée. 

L'acquisition se fait après 
examen médical et 
consultation de la 
médecine du travail, voir 
Déroulement EPI page 
Intranet. 

3-5 ans 

  



Réglementation CFF K 260.1 

ID DMS: 16147772  | Version réglementation 9-0  | Page 29/37 © CFF 

C2 – Internal 

Annexe H:  Protection contre les chutes  

 

H.1 Mesures de protection contre les chutes 

Les conséquences d’une chute sont le plus souvent graves. Les chutes d’une hauteur 
relativement faible provoquent déjà de graves blessures. On distingue les mesures de 
protection ci-après. 

H.2 Mesures de protection collective en cas de travaux en hauteur 

Les postes de travail placés au-dessus du sol doivent, dans la mesure du possible, toujours 
être munis de dispositifs de protection adéquats visant à prévenir la chute de personnes, 
p. ex. installation d’échafaudages, de paliers, de rampes. Les passages permettant 
d’accéder à ces postes de travail doivent être praticables en toute sécurité. Dans la mesure 
du possible, des dispositifs fixes doivent être mis en place à cet effet. Les dispositifs 
temporaires (p. ex. pose d’échelles) sont uniquement autorisés pour les travaux brefs et 
simples, dont la réalisation est relativement rare. 

Exemples: 

Échafaudage Garde-corps Filets de protection antichute 

 

  

H.3 Équipement de protection individuelle contre les chutes de hauteur, EPI 
antichute (cat. III) 

H.3.1 Dispositifs fixes 

Les personnes sont sécurisées dans le sens horizontal ou vertical au moyen de dispositifs 
fixes contre la chute, tels que des systèmes d’arrêt de chute mobiles ou des dispositifs 
antichute.   

Les utilisateurs d’EPI antichute doivent être instruits sur place et de manière vérifiable de 
l’utilisation de l’installation et des équipements de protection. 
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H.3.2 Dispositifs de protection contre les chutes sans installation fixe 

Si aucun dispositif fixe de protection contre les chutes n’est disponible, les points d’ancrage 
appropriés ainsi que les moyens de raccord et de retenue à utiliser doivent être définis. De 
tels dispositifs ne doivent être utilisés que pour des opérations de travail rares et isolées. 

L’utilisation d’EPI antichute en cas de dispositif de protection contre les chutes sans 
installation fixe requiert une formation spécifique et approfondie de l’utilisateur (cf. point 
H.5). 

H.3.3 Hiérarchie du système des équipements de protection individuelle contre les chutes 
de hauteur 

1. Priorité 2. Priorité 3. Priorité 

Système de retenue Système de positionnement Système d’arrêt de chute 

   

Exemples: 

     

Dispositif horizontal de protection 
contre les chutes avec une installation 
fixe, équipé d’un rappel automatique 

Dispositif vertical d’arrêt de chute avec 
une installation fixe (ligne de vie) 

 

H.4 Sauvetage de personnes victimes d’une chute 

Le sauvetage d’une personne bloquée doit être effectué à tout moment avec les moyens 
adéquats et doit être garanti en l’espace de 20 minutes (lésions en raison du 
traumatisme dû à la suspension).  

Le type et le mode de sauvetage doivent être planifiés, définis et discutés avant le début 
des travaux. 
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Les personnes qui procèdent aux opérations de secours sur corde ou au moyen de la 
corde, doivent disposer d’une formation spécifique et approfondie. 

H.5 Informations, formation et instruction pour l’utilisation de l’EPI antichute 

Dès 2 m de hauteur de chute, des mesures de protection doivent impérativement être 
appliquées  

Les offres de formation sont consignées dans l’instruction K 206.2 et accessibles depuis 
le Learning Management System (LMS).  La page d’accueil de la SUVA ou le site 
antichute.ch fournissent des informations générales sur le sujet. 

H.6 Notice d’entretien, de maintenance et d’utilisation 

Il est impératif de prendre en considération et de respecter les remarques et les 
directives du fabricant. 

Le contrôle des EPI antichute ne peut être effectué que par du personnel compétent et 
doit être documenté en bonne et due forme. 

H.7 Processus de commande 

L’assortiment actuel est disponible sur la plate-forme Guided Buying/Klesy/EPI-Shop. Il est 
indispensable de consulter une personne qualifiée pour choisir les équipements de 
protection requis. 
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Annexe I:  Protection en cas de travaux dans le domaine des 
installations électriques 

 

I.1 Principe  

Les travaux dans la zone d’installations électriques ne peuvent être effectués que par des 
spécialistes désignés (personnes compétentes ou instruites). Des mesures spécifiques 
doivent être prises selon l’activité et l’état de la technique pour protéger le personnel lors 
d’opérations réalisées sur ou à proximité d’installations ou d’éléments conducteurs de 
courant sans protection contre le contact.  

Les présentes dispositions d’exécution ont été élaborées en collaboration avec la division 
Infrastructure. Leurs prescriptions ont été déclarées conformes à la directive ESTI 
n°407.xxx «Activités sur des installations électriques» par l’Inspection fédérale des 
installations à courant fort (ESTI) et reflètent l’état actuel de la technique.  

Pour les dispositions d’exécution détaillées sur le port de l’EPI (cat. II/III), concernant le 
courant de court-circuit et les catégories des vêtements de protection, il convient de se 
reporter à la matrice des EPI «Affectation des équipements de protection aux niveaux 
ad hoc pour les activités dans le domaine des installations électriques», qui se trouve dans 
l’intranet, sous Équipements de protection individuelle (EPI).  

Les divisions, les unités, les propriétaires d’entreprises et les exploitants d’installations 
sont responsables de l’établissement de prescriptions détaillées et de l’affectation des 
activités à réaliser dans ou sur des installations électriques conformément à l’ordonnance 
sur les installations électriques à courant fort, à l’ordonnance sur les installations à basse 
tension et à la directive ESTI 407.xxx (catégorie de vêtements de protection). 

Remarques 

• Il n’est pas possible d’assurer au moyen de l’EPI une protection contre les courants de 
court-circuit et les arcs électriques d’une intensité illimitée. 

• Les vêtements de protection contre les arcs électriques protègent des effets thermiques 
et non de la traversée du courant dans le corps. Les vêtements de protection doivent 
empêcher le plus possible les effets thermiques d’un arc électrique (le tissu ne 
s’enflamme pas et ne fond pas sur la peau). 

• Les vêtements de protection ne garantissent une protection optimale que s’ils sont 
combinés (haut et pantalon) et portés correctement. 

• Les vêtements de protection doivent toujours être portés fermés. 

• Avant toute utilisation, contrôler l’état irréprochable des équipements de travail/de 
contrôle et des EPI spécifiques ainsi que, si possible, leur bon fonctionnement (p. ex. 
plaquette de contrôle). 

I.2 Objectif 

Les présentes dispositions d’exécution visent une réglementation uniforme et 
supradivisionnelle quant à l’EPI à utiliser lors de travaux dans le domaine des installations 
électriques de CFF SA. 
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I.3 Délimitations sur le fond 

Ces dispositions d’exécution ne traitent pas 

• les exigences constructives posées aux installations d’alimentation électrique; 

• les travaux réalisés sur les lignes de transport à haute tension (ESTI 245) et leur 
production (centrales électriques); 

• les formations et les instructions de personnes requises en fonction de l’activité; 

• les méthodes de travail et les dispositions d’exécution des activités dans les domaines 
haute et basse tension; 

• la manipulation de substances dangereuses, telles que les liquides des batteries des 
installations ASI; les prescriptions applicables au produit doivent être respectées; 

• l’établissement de prescriptions détaillées et l’affectation d’activités en fonction des 
catégories de vêtements de protection pour les travaux dans le domaine des 
installations électriques. 

I.4 Validité 

La présente disposition d’exécution définit le port obligatoire de l’EPI pour les travaux à 
réaliser sur les installations électriques conformément à l’ordonnance sur le courant fort, 
à l’ordonnance sur les installations à basse tension, à la directive ESTI 407.xxx et au 
document R RTE 20600. 

• Collaborateurs des CFF de toutes les divisions et unités centrales ainsi que des 
sociétés du groupe selon le chiffre 1.4. du règlement d’organisation. 

• Collaborateurs avec contrat de location de services (pour renfort 
d’équipe/collaborateurs temporaires) qui exécutent des activités sur mandat des CFF. 

• Les entreprises tierces mandatées (prestataires de services) qui fournissent des 
prestations sur mandat des CFF ou des divisions. 

I.5 Documents de référence et documents annexes 

Les documents prioritaires suivants ont servi de base à l’élaboration des présentes 
dispositions d’exécution. 

• Ordonnance sur les installations électriques à courant fort 

• Ordonnance sur les matériels électriques à basse tension, OMBT 

• Directive ESTI 407.xxx, Activités sur des installations électriques  

• Dispositions d’exécution de l’ordonnance sur les chemins de fer (DE-OCF) 

• Prescriptions de circulation des trains, Enclenchement, déclenchement et mise à la 
terre des lignes de contact, PCT 300.11  

• Ouvrage de référence en matière de technique ferroviaire, R RTE 20600  

• Annexe A, matrice «Affectation des équipements de protection aux niveaux ad hoc 
pour les activités dans le domaine des installations électriques» 

I.6 Risques 

I.6.1 Mises en danger 

La mise en danger dépend de l’intensité du courant et de la durée du passage du 
courant. 

Électrisation 
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Si un contact a lieu avec un élément sous tension par contact direct ou en s’approchant, 
le corps est traversé par du courant, ce qui peut entraîner des brûlures et des troubles du 
rythme cardiaque. 

I.6.2 Répercussions 

Brûlures 

Dues à des températures superficielles élevées, générées par le courant qui traverse le 
corps ou par la chaleur extérieure en cas d’arc électrique.  

Accidents secondaires 

Accidents causés par une électrisation ou des brûlures, p. ex. lorsqu’une personne tombe 
de l’échelle suite à une électrisation et souffre de blessures dues à la chute. 

I.6.3 Travaux dans la zone des lignes de contact 

Lors de travaux dans la zone des lignes de contact, il est impératif de tenir compte et de 
respecter les directives de RTE 20600 en matière de distances de sécurité.  

I.6.4 Travaux sur des installations ou des éléments sous tension 

Des travaux sous tension peuvent être autorisés dans d’autres domaines d’activité. En 
plus des équipements de protection individuelle, il faut examiner si des mesures étendues 
doivent être prises et ordonnées. Les différentes unités doivent définir l’élaboration de 
prescriptions détaillées et l’affectation des activités à réaliser dans et sur les installations 
électriques.  

I.7 Mesures 

Les travaux sur des installations électriques ne doivent être effectués que par des 
personnes compétentes ou dûment instruites. 

Les 5+5 règles de sécurité de base du comportement avec l’électricité figurant dans la 
brochure SUVA doivent être respectées lors des travaux sur les installations électriques. 
Celles-ci comprennent 5 règles de préparation du travail et de l’organisation et 5 règles 
d’exécution du travail (décrites ci-après). 
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I.7.1 Les 5+5 règles de sécurité pour les travaux hors tension 

     

Donner une 
mission précise 

Employer du 
personnel 
qualifié. 

Utiliser des 
équipements 
sûrs. 

Porter 
l’équipement de 
protection. 

Contrôler les 
installations 
avant la mise en 
service 

 

     

1. 

Mettre hors 
tension 
l’installation 

2. 

Assurer contre le 
réenclenchement 

3. 

Vérifier 
l’absence de 
tension 

4. 

Mettre à la terre 
et en court-
circuit 

5. 

Protéger et 
délimiter 

 

 

I.7.2 Utilisation de l’EPI lors du déclenchement/enclenchement, de la vérification et de 
la mise à la terre des lignes de contact 

Pour les activités de déclenchement/enclenchement, de vérification et de mise à la terre 
sur place, les EPI suivants doivent être portés, selon le document «Matrix Elektro PSA» 
(matrice EPI électricité), par les personnes qui ne disposent pas systématiquement de 
vêtements de protection contre les arcs électriques:  

• Casque de protection (sans ventilation), visière (protection du visage) 

• Manteau de protection pour les manœuvres électriques  

• Gants de protection contre la chaleur  

Le manteau de protection doit toujours être combiné avec les vêtements de travail, le 
casque de protection avec visière ou heaume de protection (si le port du casque n’est pas 
obligatoire) et les gants correspondants. Un protecteur d’ouïe doit également être porté si 
l’on effectue une manœuvre électrique pouvant provoquer une déflagration à la suite d’un 
court-circuit. 

I.7.3 Utilisation de l’EPI en cas de travaux dans le domaine des installations électriques 

Lors de travaux sur des installations électriques ou sur des éléments sous tension qui 
requièrent le port de vêtements de protection de catégorie 1 ou de catégorie supérieure, 
la couche de vêtement inférieure doit être en pur coton ou dans une matière difficilement 
inflammable. Celle-ci doit être portée directement sur la peau afin de réduire le risque que 
les fibres synthétiques ne brûlent ou ne fondent sur la peau en cas d’incidents. Une autre 
solution consiste à porter, sous l’EPI contre les arcs électriques, des vêtements 
supplémentaires de la classe 1 (survêtement «ignifuge»). 
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Si des équipements de protection ne faisant pas partie de l’assortiment des CFF sont 
utilisés, il faut prouver que ceux-ci présentent les critères de protection équivalents. La 
preuve doit être évaluée par une personne qualifiée. Les responsables de direction de 
l’unité ou de le l’unité d’affaires sont chargés de prononcer la validation avec l’assistance 
des responsables spécialistes. 

Pour les vêtements de protection contre les arcs électriques, il est possible de combiner 
plusieurs classes de protection pour atteindre un niveau de sécurité plus élevé (principe 
de la superposition des couches). 

I.8 Notice d’entretien, de maintenance et d’utilisation 

Il est impératif de tenir compte et de respecter les remarques et les directives du 
fabricant. 

I.9 Processus de commande 

L’assortiment actuel est disponible sur la plate-forme Guided Buying/Klesy/EPI-Shop. Il est 
indispensable de consulter une personne qualifiée pour choisir les équipements de 
protection requis 
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Annexe J:  Protection contre les rayons UV 

 

J.1 Principes 

Chaque année en Suisse, 25 000 personnes sont atteintes d’un cancer de la peau non-
mélanome dû au rayonnement UV. 1000 d’entre elles sont des professionnels exerçant 
leur activité en plein air. Ils absorbent deux fois plus de rayons UV que pendant les loisirs 
et les vacances réunis. Une activité en plein air multiplie les risques de cancer de la 
peau. Le nombre de cancers de la peau est plus élevé en Suisse que dans tous les 
autres pays d’Europe. La durée d’exposition au soleil n’est pas le seul facteur 
déterminant pour se protéger. La saison et le moment de la journée, la hauteur du poste 
de travail et d’autres facteurs tels que le type de peau et l’environnement du lieu 
d’activité ainsi que la réflexion des rayons UV déterminent également le niveau 
d’exposition individuel. Le rayonnement UV est aussi fort en mai qu’en août et atteint son 
maximum au début de l’été. Bon à savoir: même par temps partiellement nuageux, des 
rayons nocifs atteignent la peau. Une bonne protection solaire est donc indispensable et 
essentielle pour prévenir les dommages. 
Les moyens de protection sont les suivants:  

• Protection du visage et de la nuque telle que; 

− protection anti-UV en tissu placée sur le casque de protection avec visière et 
protection de la nuque  

− rebords pour casque de protection qui procurent suffisamment d’ombre au niveau 
du visage et de la nuque 

− Base Cap avec protection de la nuque en tissu 

• Crème solaire (indice UV 50 / SPF 50 au moins) 

• Lunettes de soleil et de protection (les articles de l’assortiment CFF disposent d’un 
filtre UV 400) 

• Vêtements de protection (t-shirt à manches longues avec protection renforcée anti-
UV) 

J.2 Mise en œuvre de la protection contre les UV: 

Pendant les mois de juin et juillet, le port d'une protection du visage et du cou est 
obligatoire pour les travaux en plein air et/ou une exposition accrue aux rayons UV. 
Pendant les mois de mai, août et septembre, des mesures sont recommandées. 
En fonction de l’exposition et du lieu où sont effectués les travaux en plein air (réflexion 
des rayons UV et environnement), il peut être nécessaire d’étendre l’obligation de port de 
ces protections à d’autres mois. Les mesures de protection étendues pour les catégories 
professionnelles et les activités fortement exposées doivent être définies par les 
divisions.     

J.3 Notice d’entretien, de maintenance et d’utilisation 

Il est impératif de prendre en considération et de respecter les remarques et les 
directives du fabricant. 

J.4 Processus de commande 

L’assortiment actuel est disponible sur la plate-forme Guided Buying/EPI.  
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